
  
  

PREFET DU RHONE 

Direction départementale Lyon, le 
de la protection des populations 20% t& 2 DEC. 20 

Service protection de l'environnement 
Pôle installations classées et environnement 

Dossier sui par Lucile GIOVANNETTI 
047261 3779 

68 lil iovanneti@rhone gouv.& 
ARRETE 

autorisant la société POLIMETAL 
à exercer des activités de traitement de surfaces 

dans le cadre d’une régularisation administrative du site 
qu’elle exploite 6, chemin des Mûriers à GENAS. 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l'environnement, notamment les artictes L 512-2 et R 512-26 à R 512-30; 

VU lanêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 
programme plurlammel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers ei assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l’'aimosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 

VU l'arrêté préfectoral du 12 décembre 1994 modifié autorisant la société POLIMETAL à 
exploiter une usine de traitement de surface sur le site de GENAS 6, chemin des Mfriers ; 

VU la demande d’autorisation présentée Le 20 décembre 2007, complétée en dernier lieu le 
22 décembre 2009 par la société POLIMETAL, en vue de poursuivre ses activités de 
traitement de surface, dans le cadre d'une régularisation administrative du site en 

question ; eds   
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VU l'avis technique de classement da date du 29 mars 2010 de la direction régionale de 

lenvironnement, de l’aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de 

l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale formulé le 31 mai 2010 sur le dossier de demande 
d’autérisation précité ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. André CHOMETON, désigné en qualité 
de commissaire enquêteur, à procédé du 13 septembre 2010 au 13 octobre 2010 inclus ; 

VU la délibération en date du 15 septembre 2010 du conseil municipal de CHASSIEU ; 

VU la délibération en date du 30 septembre 2010 du conseil municipal de GENAS ; 

VU {a délibération en date du 21 octobre 2010 du conseil municipal de SAINT-PRIEST ; 

VU l'avis en date du 20 scptembre-2010 du service départemental d'incendie et de secours ; 

VU l'avis en date du 23 septembre 2010 de la direction de la sécurité et de la protection 
civile ; 

VU l'avis en date du 11 octobre 2010 de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

VU l'avis en date du 26 octobre 2010 de l'Agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU l'avis en date du 29 actabre 2010 de la direction départementale des territoires ; 

VU le rapport de synthèse en date du 3 novembre 2011 de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de 
l'inspection des installations classécs ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 16 mars 2011. et 22 août 2011 prorogeant le délai 
de la demande d’autorisation précitée ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 24 novembre 2011 ; 

CONSIDERANT que les installations exploitées par la société POLIMETAL à GENAS 6, 
chemin des Mûriers sont régies par les dispositions de l'arrêté préfectoral du 
12 décembre 1994 modifié : 

CONSIDERANT toutefois que les évolutions des activités de traïtement de surfaces exercées 
par la société POLIMETAL sont subordonnées à l’obtention ‘d'une autorisation 
préfectorale, au titre de la rubrique n° 2565.2°.a de là nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement et ce, dans le cadre d’une régularisation 
administrative de l’ensemble du site en question ; 

CONSIDERANT qu’en vue de prévenir les risques et nuisances potentiéls présentés par ses 
installations l'exploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

 



En ce qui concerne la protection de l'eau 

+ les eaux pluviales de voiries (de la zone de stationnement et de voirie du quart Sud-Est du 
site) sont pré-traitées par le séparateur d'hydrocarbures du site avant d’être infiltrées ; 

+ les eaux usées industrielles issues du traitement de surfaces sont intégralement traitées sur le 
site par la station de détoxication ; 

S'agissant de la protection de l'air 

+ les émissions issues des lignes de traitement de surface sont caualisées, le site disposant 

ainsi de 5 extractions ; 

Pour ce qui concerne la lutte contre le bruit 

+ dans le cadre d’une évolution du process, la ventilation n° 6 a été retirée ; 

En matière d'élimination des déchets 

+ les déchets générés par l’activité de l'établissement seront collectés séparément et éliminés 

via des filières spécifiques ; 

CONSIDERANT, par ailleurs, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, 
notamment celles destinées à la protection de l’eau et de l'air, à la lutte contre le bruit et à 
l'élimination des déchets, sont de nature à permettre l'exercice de cctte activité en 
compatibilité avec son enviromement ; 

    

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L211-1° çt L S11-1° du 
code de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions : 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 15 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

1.1- Bénéficiaire et partée de l'autorisation 

1.11 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société POLIMETAL dont le siège social est situé au 6, chemin des Mûriers - ZI 
REVOISON à Genas est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, 
à exploiter eur le territoire de la commune de Genas, au 6, chemin des Mûriers - ZI 
REVOISON, les installations mentionnées en annexe 1. 

1.1.2 - Modifications et. compléments apportés aux prescriptions des netès antérieurs 

Les prescriptions de l'amrêté préfectoral du 12 décembre. 1994 modifié autorisant la société 
POLIMETAL à exploiter une usine de traitement de surfice sont abrogées et remplacées par 
les prescriptions du présent arrêté préfectoral.
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1.13 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent amêté #appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non daris la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation -soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients dé cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions généralés 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
soit pas régies par le présent arrêté préfectoral d'antorisation, 

12 - Nature des installations 

1.2.1 - Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les commune et païcelles suivantes : 

  

Commune Parcelles 

GENAS Section BE, parcelles 30 et 51 
  

      
  

13 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du piésent arrêté, sont disposées, aménagées ct 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

1.4- Modifications et cessation d’activité 

1.4.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfot avec tous 
les éléments d'appréciation. 

1.4.2 - Mise à jour des étrdes d'impact et de dangers 

Les études d’impact ct de dangers sont actualisées à l'occasion de taute modification notable 
telle que prévue à l'article R'512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au préfet qui pour demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par lexploitant. 

1.4,3 - Cessation d'activité 

Lorsque l'{les) installation(s) classée(s) sera (seront) mise(s) à l'amêt définitif, l'exploitant 
notifie au préfet la date de côt arrêt trois mois au moins avant celui-ci, 
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La notification prévue ci-dessus indiquera les mesures prises ou prévies pour assurer, dès 
l'amêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comporteront notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur Le site, 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site, 

+ In suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
+ la surveillance des effets résiduels de l'installation sur son environnement. 

En outre, le site devra être placé dans un état tel qu'il ne puisse porter afteinte aux intérêts 
ihentionnés à l'aticle L. 511-L et qu'il permette un usage futur du.site déterminé seloï les 
dispositions de l'aticle R512-39-2 du code de l'environnement. 

ARTICLE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

2.1 - Exploitation des installations 

2.11 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dns la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau, ct limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières on substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinäge, la santé, la salubrité publique, 
l'agrieultute, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

2.12 + Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de fiçon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l’éxploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits.ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer Ja protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, ete.



2.3 - Intégration dans le paysage! 

23.1- Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est mainienu propre et entretenu en permanence. 

232 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture,..}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement,..). 

  

2.4 + Danger ou nuisances non prévenns 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.5 - Incidents ou accidents 

2.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter aïteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des. installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.6 - Récapitulatif des docuinents tenns à la disposition de l'inspection 

‘L'exploitant doit établir ct tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial ; 

  

+ les plans ténus à jour ; 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises À autorisation, pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

+ tous les docurnents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans Le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvogarde des données.
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

2.7 - Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

“L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

Références Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
Point Niveaux sonores Tous les 3 ans 
924.1 

Point 922.1 Rejeis atmosphériques Tous les ans 
Point9.22 | Rejeis aqueux (eaux industrielles — auto Selon paramètres. 

surveillance) 
Point 9.1.2 | Rojets aqueux (eaux industrielles — mesures Tous les trimestres 

comparatives) 
Point 9.22 Rojets aqueux {eaux pluviales) 7 Tous les ans 
© Foié Surveillance des eaux souterraines Tous les 6 mois 

43.1 

Références Documents à ranamettre Périodicités / échésnces 
Point [43 Notification de mise à arrêt définitif | 3 mois avant Ja date de cessation 

d'activité 
Point 941 "| Bilans et rapports annuels “Annuel 

Déclaration annuelle des émissions Annuelle 
Point 542 Bilan de fonctionnement Tous les dix ans, prochaine échéance : 

31 décembre 2021         
  

ARTICLE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 - Conception des installations 

3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de.manière à limiter los émissions à l’atmosphère, y compris 
diffuscs, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejctées en optimisant notamment 
L'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 

Les. installations de traitement d'effets gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entreteñues de manière :
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+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite-d'un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance Le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre cst interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2 - Pollutions accidentélles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets comespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

3.14 - Voies de civeulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir Les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

+ ies véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
Les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

+ Les surfaces oi cela est possible sont engazonnées ; 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lei ef placc'de celles-ci. 

3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Une estimatioù des émissions diffuses est réalisée à une périodicité annuelle.
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Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (réfipients, silos, bâtiments fermés) et 
Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvéculents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies dé dispositifs de .capotage et d'aspiration 
permettant de réduire Les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
anêté. 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

3.2 - Conditions de rcjet 

3.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nômbre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est csi nécessaire pour 
refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à 

manches...) 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphomage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La formic des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants au adeurs sont, dans la mesure du possible, captés à Ja source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluenis atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulicr Les dispositions des normes NI 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre.
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3.2.2 - Valeurs limites des rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites définis en annexe 2. 

3.2.3 - Captations et traitement dés effluents atmosphériques 

Une étude sur les modalités de captations des émissions atmosphériques des bains, tenant en 
compte les principes suivants : 

+ éviter la dilution et rationaliser les débits de.captations mis en jeu, 
+ privilégier les captations spécifiques, par type de polluant, 
+ envisager la possibilité de mise en place un traitement adapté, 

sera réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

La mise en place des dispositifs définis par l'étude précitée et la vérification de l'absence 
d'impact, avec la mise À jour de L'Évaluation des Risques.Sanitaires, seront réalisées dans un 
délai d'un an. L'acceptabilité des rejets devra être démontrée pour l'ensemble des populations 
riveraines du site. 

  

  

ARTICLE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN LAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

4.1- Prélèvement ct consommations d’eau 

41.1 - Origine des approvisionnements en cau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la luite conire un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  
  

      

Origine de la ressource | Nom de la masse d’eau où de | Prélèvement maximal journalier 
| Ja commune du réseau amuel (n°) rmaximal (m/f) 

Eau souterraine Nappe de l'Est Lyonnais 55 000 m° 250 m7 
Réseau public Commune de Genas. 2000 m° {     
  

4,12- Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

4.1.2.1 - Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusicurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique et dans 
es milieux de prélèvement. 
Les niveaux et dispositifs de protection devront répondre aux recommandations formulées par 
le guide technique réseaux d'eau destinés à la consommation humaine à l'intérieur des 

bâtiments (CSTB 2003). 

412.2 - Prélèvement d'eau en nappe par forage 

4.1.2.2.1 - Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 
35 m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, 
parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage. 

  

 



il 

Des mesurés particulières devront être prises en phase éhantiér pour éviter le ruissellement 
d'eaux souillées où de carburant vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x $ m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et 
exempte de toute source de pollution. 

4.1.2.2.2 - Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, 
jusqu’au niveau du terrain naturel. Elle se féra par injection par le fond, sur au moins 5 em 
d'épaisseur, sur une hauteur de L m minimum, voire plus, pour pemnetire d'isoler les venues 
d'eau 

de mauvaise qualité. La cimentetion devra être réalisée entre le tube ét les terrains forés pour 
colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de 
Façon homogène sur toute la hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type 
alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. 
Ils seront crépinés en usine. 

La protection de la têle du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité 
garantie par la cimentation annulaire, Elle comprendra une dalle de propreté en bétan de 3 m° 
minimum centrée sur ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, eñ pente 
vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d’au moins 0,50 m au-dessus 
du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les 
acoëmulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra pas êxe fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les 
tranchées de raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie 
d’un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur 
sera installé. Ce réseau d'eau industrielle devra être identifié selon la norme NEX 08-100, 
ainsi que les réservoirs ét points de puisage. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. 
Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de 
chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le foragé sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de 
mesure des niveaux. 

Par ailleurs, l'ouvrage de captage des eaux souterraines présent sur site devra être aménagé au 
niveau de sa tête pour protéger contre toute dégradation et éviter tout risque d'introduction des 
eaux de ruissellement ÿ compris en cas de déversement accidentel ou en cas d'incendie. 

4.1,2.2.3 - Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.
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Tout ouvrage abandonné est comiblé par des techniques appropriées. permettant de garantir 
absence de transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau 

souterraine contenues dans les formations aqüifères. 

+ Abandon provisoire : 
En ts d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sora déséquipé (extraction de la 
porape) Là protection de Ia tête et l'entretien de la zone neutralisée seront aésurés. 

+ Abandon définitif 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être énlevée et le forage sera comblé de graviers ou 
de sables propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu 
1e reste sera cimenté (de -5 m jusqu’au sol). 

  

4.2 : Coilecte des effluents liquides 

42.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 0 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

422.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plen des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque rhodification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
‘et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les dispositifs de prolection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, …); 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu).
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423 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à étie curables, 
étanches ct résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de: leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

4.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts où de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

424.1 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protcction efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif exteme ou d'un autre site industriel. 

4.2,4.2 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement dos réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur: Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande, Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consignc. 

43 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au 
milieur 

4.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ eaux résidusires industrielles, 
+ eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
+ eaux exclusivement pluviales, 
+ caux domestiques, 

4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de mature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement.
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rasserublement des effhients normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluenis dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.33 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
efflnents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entrctenues, exploitées et surveillés de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité on à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage on d'arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans es canaux à ciel ouvert (conditions amaérobies notamment). 

4.34 - Entretien ct conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des caux polluées sont mesurés périodiquement et pottés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée À un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue, 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé. 

43, - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rojct 

43.5.) - Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réscan public et l'ouvrage de traitement collectif, én 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au Préfet. 

4,3.5.2 - Aménagement 

4.3.5.2.1 - Aménagement des points de prélèvements
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Sur chaque ouvrage de rejct d'effluents liquides est’ prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes, les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs À la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les agents des services publics, notamment coux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

4.3.5.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des. mesures 
représentatives de manière À ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suflisamment homogène. 

43.53 - Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4°C, 

4.3.6 - Gestion des eaux pollnées et des eaux résidunires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

4.37 - Eaux pluviales de toitures 

Les eaux pluviales de toitures sont collectées et dirigées vers les puits d'infiltration du site ou 
raccordées au réseau communal d'eaux pluviales. 
Les puits d'infiltration doivent être protégés contre tout risque de dévérsement accidentel y 
compris en cas d'incendie. 

43.8 - Eaux pluviales de voiries et parking 

Les eaux pluviales de voiries et parking seront raccordées au réseau communal d'eaux 
pluviales, après pré-traitement par un séparateur d'hydrocarbures, dans un délai de 9 mois à 
compter de la notification du présent arrêté préfectoral. Le pré-traitement permettra de 
respecter les valeurs limites définies en annexe 3 

4.3.9 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polfuées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablemént caractérisée, 
elles pourront être évacués vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent 
arrêté.
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IL est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
Jés réseaux de coilecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

43.10 - Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires 
  

L'exploitant est tenu de respectei, avant rejet des caux dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux définies en Annexe 3 

4.3.11 - Surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant est tenu de surveiller la qualité des eaix souterraines situées au droit de son site, 
au minimur au niveau du forage existant sur site. 

Le prélèvement, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau suivent les 
recommandations du fascicule ATNOR FD-X-31.615 de décembre 2000. 

Les paramètres ci-dessous feront l'objet d'analyses à fréquence semestrielle, avec des analyses 
en période de hautes eaux et de basses eaux: 

+ Métaux, 
+ Hydrocarbure totaux, 
+ COHV. 

Les analyses seront effectuées selon le5 nôrmes en vigueur. Les premières analyses seront 
réalisées dans un délai de 6 mois À compter de la notification du présent arrêté préfectoral. 

Le résultat des analyses at de là mesure du riveau piézométrique en cote NGF est transmis à 
l'inspecteur des installations classées au plus tard 1 mois après leur réalisation avec 
systématiquement commentaires de l'exploitant sur l'évolution (situation qui se dégrade, 
s'améliore ou reste stable), sur les dépassements et les propositions de traitements éventuels. 
Les calculs d'incertitude (prélèvements, transport, analyse.) sont joints avec le résultat des 
mesures. 

La surveillance séra poursuivie tant que la qualité des eaux n'aura pas rejoint l'objectif défini 
en accord avec l'inspecteur des installations classées. 

Toute demande de révision du programme de surveillance des eaux souterraines sera 
accompagnée d’un dossier technique dûment argumenté, 

ARTICLE 5 - DECHETS 
5.1- Principes de gestion 

5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 

5.12 - Séparation des déchets 

… L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.
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Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R  543-66 à R  543-72 du code de 
L'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables on de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et 
R 543-40 du code dé l’environnement portant réglementation de la récupération des Huiles 
usagées et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 
PCB, 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 
R 543-137 à R 543-151 du code de l’envirounement : ils sont remis À des opérateurs agréés 
(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 
ces déchets pour des travanx publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ct traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent êlre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des caux superficielles 
et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. ° 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptiblés de contenir des produits 
polluants soni réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des caux météoriques souillées. 

85.14 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

  

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’envirônnement. Il s'assure que les 
installations utilisées pour celle élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

interdite.



SL6- Transport 
  

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de 
suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les disbositions des article R 541-50 à 
R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et 
au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

5.1.7 - Embailages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des aticles 
R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnément portant application des articles 
L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

61 - Dispositions générales 

6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrété ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l’environnernent par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par Les installations classées 

sont applicables. 

6.1.2 - Véhieules et engins. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ct les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R $71-1 à R 71-24 du code de l’environnement. 

6.13 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) géant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.
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62 - Niveaux acoustiques 

6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

  

  

Niveau de bruif ambiant existant | EÉmergence admissible pourla | Emergence admissible pour a 
dans période allant période allant de 22h à 7h, ainsi 

les zones à émergence réglementée| de 7h à 22h, sauf dimanches et jour} que les dimanches et jours 
Gineluant le bruit de fériés fériés 
l'établissément) J 

Supérieur à 45 dB(A) 5 da) : 344)         
  

6.3 - Niveaux limites de bruit 

6.3.1 - Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en fimite de propriété de l'établissement 
Les valeurs suivantes pour les différentes périodes de 1a journée 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Aïlant de 7h à 22, AAllant de 22h à 7h. 

(sauf dimanches et jours fériés | (Ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admis: 70 dB(A) 60 dB(A)       

   
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 0, dans 
les zones à émergence réglementée. 

Vibrations 

En cas d'étnissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens n des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

71 Caractérisation des risques 

711 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L'inventaire et Pétat des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans létablissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en teñent 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment 
tenu à jour. - 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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7.1.2 - Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente: 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exaëte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours s’ils existent. 

72 - Tafrastructures et installations 

7.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de cireulätion et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objét susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est éicacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

7.2.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aueune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré én permanence. 

72.12 - Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de Ia bande de roulement : 3,50 m, 
+ rayon intérieur de giration : 11m, 
+ hauteur libre : 3,60 m, 
+ résistance à la charge : 16 tonnes par essieu avec une répartition des charges de 90 t maxi 

7.2.2 - Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un 
rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont 
implantés et protégés vis à vis des risqués toxiques, d'incendie et d’explosion. 
A l'intéricur des ateliers, Les allées de circulation sont aménagées el maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du potsonnel ainsi que l'intervention des secours en cas 
de sinistre.
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Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

7.23 - Installations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la ferre sont conçues, réalisées. ct entretenues 
conformément aux normes en vigueur. - 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises. 

Zones susceptibles d’être à l’origine d'une explosion 

723.1 - Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant 
réglementation des installations électriques .des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 
Le plan des zones.à 

risques d’explosion est porté à là connaissance de l'organisme cliargé de la vérification des 
installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrér des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

72.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être À l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'enviroinement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

72 - Chauiferie 

La chaufièrie est située dans un local exclusivement réservé à cet effét, extérieur aux 
bâtiments de stôckage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute 
communieation éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux 
blocs-bortes pare-flamme-de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte 
coupe-feu de degré E1120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

+ une vanne sur la canalisation d’alimentation des brleurs permettant d'arrêter l'écoulement 

du combustible ; 

+-un coupe-cireuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

+ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un 
autre système d'alerte d’efficacité équivalente.
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Le chauffage des bâtiments de stockage où d'exploitation ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans 
les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur 
thermique, toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s] 40 
(ncienement MO). En ‘particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
calorifagées, né sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s! dO (anciennement MO). Des 
clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi 

Les moyens de chauffäge des postes de conditte des engins de manutention.ou des bureaux 
des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les 
locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

7,3 - Gestion des apérations portant sur dés substances pouvant présenter des dangers 

7,31 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'art, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes dofvent notamment indiquer : 

+ l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction de tout brflage à l'air libre ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

+ les procédures d'arrêt d'urgence ef de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, formeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

+ ies moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
Pétablissement, des services d’incendie et de secours. 

7.32 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou ure source d'ignition sous une orme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.
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7.33 - Formation du personnel À 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une fommation sur Les risques inhérents des installations, la 
conduité à tenir en cas d'incident ou accident ét, sur la mise en œuvre dès moyens 
d'intervention. 

Des inesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et éssurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits maripulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre ; 

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité ; 

+ un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradés vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci ; 

+ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

7.34 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans Îcs installations où à 
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation ct les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

734.1 -« permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risqués (emploi d’une flamme ou d’une sourcé 
chaude par exemple) ne peuvent être offecmés qu'après délivrance d'un «permis 
d'intervention » et éventuellement d’un «permis de feu » et en respectant une consigne 
particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis dé feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont efféctués pat une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le «permis de fu» et la consigne particulière doivent être signés par 
l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par L'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure.
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74 - Surveillance et détection des zones pouvant être a l’origine de risques 

Conformément aux engagements dans l'étmde de dangers, et Le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d'alarme en salle de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur: fonctionnalité et détermine les 
opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

+. La surveillance d'une zone pouvait être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul 
point de détection ; 

+ La remise en service d'üne installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée 
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse 
de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

7.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

7.8.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, ét plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 

sur un registée spécial tenu à Ia disposition de l'inspection des installations classées. 

  

7.52 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

  

Les its, réservoirs et anires emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de menière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro êt le symbole de danger défini dans Ja. réglementation: 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes coriespondant aux produits doivent être indiqués de façon 
très lisible, 

7.5.3 — Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé À une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes: 

+ 100 % de {a capacité du plus grand réservoir,» 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 
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+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exceptioh des Ibrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

+ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à [a capacité totale loisque celle-ci est inférieure 
à 800 1. 

La capacité de rétention ést étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste. à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu feimé en permanence, 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hanteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivent les règles de l'ut, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouiilées en cas de fuite. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'unc 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes ét l'environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

7.5.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
+ moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL est cn 
particulier inteidit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir dés appareils d'utilisation. 

7.5.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention.
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques; corrosifé ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçannée ou assimilés, et pour Les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évécuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté, 

7.5.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produifs intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

7.5:7 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zoncs adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargément. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des flts, etc.) 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières, 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont efféclués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière À pouvoir vérifier leur niveau de remplissage À tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les moteurs de ces véhicules seront par ailleurs éteints lors de leur stationnement sur site et 
les opérations de chargement / déchargement. 

7.58 - Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

7.6 - Moyens d'intervention en cas d’aceident et organisation des secours 

7.6.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformés à l'étude de dangers. 

7.6.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles,
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L'exploitent doit Éxer les conditions de maintenande et leë conditions d'essais périodiques de 
ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours et de l'inspection des installations classées. 

7.6.3 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose a minima de : 

+ d'appareils d'incendie (bouches, poteaux.) publics ou privés dont un implanté à 200 
mètres au plus près du risque ; 

  

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôls de matières combustibles et 
des postes de chargement ot de déchargement des produits et déchets ; 

+ des réservés de sablé meuble et séc convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, 
sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services de secours ; 

+ de plans de locaux Rcilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

+ d’un système d'alarme incendie. 

Dans le cas d'une ressoureë en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurera 
de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

7.6.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudicé des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent aïrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, temues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) : 

+ les mesures à prendre en cas de faite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
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+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone dù responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours : 

+ la procédure permettant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

7.6.5- Protection des milieux récepteurs 

7.6.5.1 - Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir L'ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 
raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité 
minimum de 265 m° avant rejet vers le milieu naturel, ou tout autre système permettant 
d'assurer un niveau de protection équivalent. 

La vidange suivra les principes imposés par le chapitre traitant des eaux pluviales susceptibles 
d'être polluées. 

Ce dispositif est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité 
d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être 
actionnés en toute circonstance. 

ARTICLE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

Installations de traitement de surface 

8.1 - Généralités 

L'installation est réaliséc et exploitée en sc fondant sur les performances des meilleures 
techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en annexe de 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2006, et en tenant compte de la vocation et de l’utilisation des 
milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource eh cau. 

8.2- Implantation - Aménagerient 

8.2.1 - Dispositions constructions 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés 
ou des matières mises en œuvre, stockées, utilisécs ou produites, sont susceptibles d'être à 
lorigine d'un incendie pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation doivent être 
constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au. 
strict minimum, ét présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au fu 
minimales suivantes : 

+ matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 

+ murs extérieurs et raurs sépatatifs RBI 120 (coupe-fèu de degré 2 heures) ; 
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+ planchers REI 126 (coupo-feu de degré 2 heures) ! 

+ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 
quincailleries) etleurs dispositifs de fermeture ET 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
€ : capacité portante, E : étanchéité au feu, I : isolation thermique.) 

Les dispositions nécessaires sont prises afir d'éviter la propagation d'un incendie pat le 
système de ventilation, 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la 
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés 
aux risques particuliers do l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air 
extérieur, et à une haufeur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants 
afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

8.2.2 - Rétentions 

Dispositions générales : 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides conteriant des 
acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par Litre ou contenant 
des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un 
revêtement étanche et inattaquable. D est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 
produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve où une canalisation. Elles sont aussi conçues 
pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et 
réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s’y mêler (cyanure et acide, 
hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). 

  

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en 
point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont 
vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de 
relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art 
et ne comprenneht pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de. chaleur de 
bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de 
chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement,
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8.2.2.2 - Stockages: 

Tout stockage d’un liquide susceptible de eréer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention conforme à l’article du présent arrêté, 

Les réservoirs fxes sont munis de jauges de niveau et jour Les stockages enterrés de lirniteurs 
de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances où 
préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l’environnement sous le niveau du soi 
n'est autorisé que dans dés réservoirs en fosse maçomnée ou assimilés. L’étanchéité des 
réservoirs ést contrôlable. 

8.2.23 - Cuves, chaînes de traitement et stockages 

Toute chaîne de traitement est associée À une capacité de rétention conforme à l’artiele du 
présent arrêté. 

Cette disposition no s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non 
toxiques à uné concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la 
rétention d'une cuve de traitement. 

Grandes cuves (100 m° 

Dans le cas de cuves de grand volume associées à uné capacité de rétention, l'exigence de 50 
% du volume des cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser, Sur la base de 
l'émde de danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m° ou au volume de la plus grande 
cuve si celui-ci excède 100 m°. 

Compte teriu des caractéristiques des bains et des matières traitées Les cuves des bains de 
traitement sont munis d'un dispositif de vidange ou de transvasement dont la mise en œuvre 
est quasi immédiate (emballement de réaction, émissions gazeuses dangereuses, réactions 
exothermiques..). 

82.24 - Ouvrages épuratoires : 

Les réacteurs de décyanuration et de déchromatation seront munis de rétentions sélectives, 
avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit 
sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni 

d'un déclencheur d'alarme. 

La détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont 
implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. 

8.2.3 + Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effuents pollués où 
susceptibles de l'être sont acvessibles et peuvent être inspoctées. Elles sont convenablement 
entretenus et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur 
bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigucur.
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L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation fisant apparaître les sources ct la 
circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. Ce schéma est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours, 
Le repérage des bouches de dépotage-des produits chimiques permet de.les différencier afin 
d'éviter les mélanges de produits lots des livraisons, 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances où 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la 
classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ost réalisé de manière à être protégé et 
à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnenient normal de l'atelier. 

83 - Dispositions générales d'exploitation 

8.3.1 - Généralités 

L'exploitant dispose des documents Jui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangercuscs présentes dans l'établissement (substances, bains, 
bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du 
travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la 
circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. Ce schéma est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de sccours. 

8.3.2 - Réserves de produits toxiques 

Les réserves de cyanure, de Irioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées 
à l'abri de l'humidité. Le local contenait les produits cyanurés ne doit pas renfermer de 
solutions acides. Les locaux doivent êlre pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de 
ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de 

cyanures, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions 

disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement 

nécessaire est un conteneur. 

8.3.3 - Réserves 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment 

résines échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

834 - Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 
où d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des disgositions du 
présent arrêté.
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Le bon état.de l'ensemble "des installations {cuves de traitement et leurs aniñexes, stockages, 
rétentions, canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant ei 
après toute suspénsion d'activité de l'installation supérieure à trois semaines ef au moins une 
fois par an, Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 
“ispositifs.de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de 
réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et 
d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles 
spécifient notamment : 

+ la liste des vérifications à effcctuer avant remise en marche de l'installation après une 

suspension prolongée d'activité ; 

+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et À leur transport ; 

+ la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

+ les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des 
systèmes automatiques de détection : 

+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues au 
point erreur : source de la référence non trouvée du présent arrêté. 

8.4 - Prévention de la pollution des vaux 

8.4.1 - Généralités 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des 
effluents. 

Tout déversement d'eaux résiduaires à l’intérieur des périmètres rapprochés des captages 
d’eau potable est interdit. 

Les bains usés, les Hinçages morts, les caiux de lavage des sols ct dune manière générale les 
eaux résidnaires polluées constituent : 

+ soit des déchets qui sont éliminés dans des installations dfiment autorisées à cet effet et 
doivent satisfaire aux dispositions définies à l’article 5 du présent arrêté ; 

+ soit des effluents liquides visés à l'article 3 du présent arrêté et sont traités dans la station dé 
traitement qui est conçue et exploitée à cet effet. 

8.4.2 - Vannes d’arrêt d'urgence
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L'alimentation en eau du procédé est munie d'un d'spositif susceptible d'arrêter prmptement 
cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et 
aisément accessible: 

8.4.3 - Protection des réseaux d’égouts 

En complément des dispositions prévues, les: eaux résiduaires rejetées per les installations ne 
sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager dés produits toxiques où 

inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange ‘avec d'autres effluents. Ces 
effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation où sont éliminés comme les 
déchets. 

8.4.4 - Consommation maximale d’eau 

Les systèmes de rinçage doivent Etre conçus ët exploités de manière À obtenir une 
consommation d'eau spécifique, répportée au mètre camé de la surface traitée, dite « 
consommation spécifique », la plus faible possible. 

La consommation spécifique telle que définie à l’article 21 de l'arrêté du 30 juin 2006 ne doit 
pas excéder S litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une 
période représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations 
classées 

le résultat. et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments 
justificatifs de ce calcul. 

8.5 - Installations de traitement des effluents 

8.5.1 - Dispositions générales 

Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte des 
variations de débit, de température où de composition des cfluents à traiter, en particulier à 
L'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer 
pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à uñ dépassement 
des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la 
pollution émise en réduisant où arrétant si besoin des fabrications concernées. 

8:5.2 - Station de traitement des eaux 

La détoxication des eaux résiduaires peut être effecmée soit en continu, soit par bâchées. Les 
contrôles des quantités de réactifs à utiliser scront effectués soit en continu, soit à chaque 
bâchée, sclon la méthode de traitement adoptée.
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8.6 - Prévention de la pollution atmosphérique 

8.6.1 - Captations des vapeurs 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, parficules) émises au-dessus des bains 
doivent être, si nécessaire, capiées au mieux el épurées avant rejet à l'atmosphère afin de 
respester les valeurs limites définics à l'annexe 2 du présent arrêté. 

Les systèmes de capiation sont conçus et réalisés de manière à optimise la captation des gaz 
ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 
traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélañge. 

8.7 - Surveillance 

8.7.1 - Surveillance des rejets dans l'eau 

Les mesures et analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un organisme 
extérieur avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres effluents de 
l'installation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du procédé.) non chargés de-produits 
toxiques. 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le 
rejet d'effluents non conformes aux limites de ph et entraînent automatiquement l'arrêt 
immédiat de ces rejets. 

Des mesures portant sur l'ensemble des polluants objet de la surveillance sont effectuées 
icimestriellement par un organisme compétent choisi en accord avec l'inspection ‘des 
installations classées, suivant les méthodes normalisées plus précises que les méthodes 
rapides. 

Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu. 

8.72 - Surveillance des rejet dans l'air 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel, 

L'exploitant s'assure notamment de l'eMicacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 
le fonctionnement des ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les eflluents 
atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral d'autorisation ou à 
défaut visés à l'amnexe 3 du présent arrêté, est réalisée au moins une fois par an selon les 
normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du. 
fonctionnement des installations. 

Une estimation des émissions diffuses'est également réalisée selon la même périodicité. 
Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel 
sont contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme 
extérieur reconnu compétent.
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ARTICLE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

9.1 - Programme d’auto surveillance 

9.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afn de maïtrisor les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. 

L'exploitant adapte ct actualise le nature et la fréquence de: cette surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document 
tent à la disposition de l'inspection des insiallations clessées les modalités de mesures et de 
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées, 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ée programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des cffots sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

9.12 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles’ il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des: dispositifs de mesure ct des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 

mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure 
du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité où agréé par le ministère 
chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations ciassées on application des dispositions des articles L 514-S et LS14-B du 
code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
Tinspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette deière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

92 - Modalités d’éxercice et contenu de J’auto surveillance 

9.2.1 - Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les modalités de l'antosurveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'amnexe 2. 

9.2.2 - Auto surveillance des caux résiduaires 

Les modalités de l’autosurveillance des eaux résidunires sont définies à l'annexe 3. 

92.3 - Auto surveillmnce des déchets 

9.2.3.1 - Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou ua modèle établi en accord 

avec l'inspection des'installations classées où conformément aux dispositions nationales
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lorsque le format cst prédéfini, Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types 
de déchets produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d'élimination 
retenues (nom dé la société de ramassage et muméro d'immetriculation du véhicule utitisé, 
destination du déchet (éliminateur), nature de l'élimination effectuée). 

9.2.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

92.41 - Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délat de 12 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, per un organisme ou une personne 
qualifié. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection 
des installations classées pourra demander. 

9.3 - Suivi, interprétation‘et diffusion des résultats 

9.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du paragraphe 9.2 de 
article © du présent arrêté, notamment celles de son programme d'auto surveillance, es 
analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnement où d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effèts sur l’environnement, 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols 
fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l'envifommement, soit réalisé en 
application de l’article R 512-8 I! 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

9.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l’environnèment, l'exploitant 
établit avant la fn de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au paragraphe 9.2 de l’article 9 du présent arrêté, du mois 
précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier causé et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées 
au paragraphe 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillènce et des 
actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de tiaitement des 
effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité, 

IL est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans et est adressé avant la fin de-chaque période à l'inspection des installations 
classées. 

9.3.3 - Trsnsmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués au point doivent être conservés au moins $-ans.
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9.34 - Analyse et transmission des résultats des mesure de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du point 9.2.4 de l’article 9 du présent 
arrêté, avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration, sont tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

2.4 - Bilans périodiques 

9.4.1 - Bilans et rapports annucls 

944. 1 - Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque amnéc, un bilan annuel 
portant sur l’année précédente : 

+ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 
chargé des installations classées, La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur 
l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, 

et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 
l'inspection des installations classées. 

9.4.2 - Bilan de fonctionnement (ensemble des rejets chroniques.et aecidentels ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfèt le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512.45 
du code l'environnement. Le bilan est à fournir avant la date anniversaire de l'arrêté 
d'autorisation plus 10 ans. Le prochain bilan de fonctionnement doit donc être fourni au plus 
tard le 31 décembre 2021. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant 
comme référence l'étude d’impact, contient notamment : 

+ une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L $11-1 du 
code de l’environnement ; 

+ une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation 
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

+ les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passée :; 

+ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de là période décennale passée ; 

+ les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

+ un résumé des accidents et incidents au couts de la période décennale passée qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ;
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+ üne analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best 
REFerences) par rapport à la situation des installations de l'établissement 

+ des propositions de d'amélioration de la protection de l'erivironnement par mise en œuvre 
de techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico- 
économique. 

Un échéanéiér de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 

+ les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne conceme pas les 
installations qui ont rempli ceite condition dans leur demande d'autorisation) ; 

+ les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne 
pas les installations qui ont rempli cette condition dans ieur demande d'autorisation). 

  

  

  

  

  

  

  

  

ARTICLE 10 - ÉCHEANCES 

Références Types de mesure à prendre Date d'échéance 
Point 3.23 - | Étude sur les modalités de captatians des mois à compter de Ia date de 

émissions atmosphériques des bains notification du présent arrêté 
préfectoral 

Point3.23 | Mise en place des dispositifs do captations | 12 mois à compter de la date de 
et de traitemènt retenus notification du présent arrêté 

préfectoral 
Boint323 Évaluation des Risques Sanitaires 12 mois à compter de Ia date de 

notification du présent arrêté 
préfectoral 

Point435 accordent ss rss x vies de | 3 rois à compter de la dete de 
, voiries et parking Au réseau comanel notification du présent arrêté d'eaux pluviales, après pré-traitement par un ù : ï préfectoral séparateur d'hydrocarbures 

Point 4311 Réalisation des premières mesures 6 mois à compter de la date de 
d'analyses des eaux souterraines notification du présent arrêté 

. préfectoral 

Point 9.2.4,1 Mesures des niveaux sonores 12 mois à compter de Ia date de 
notification du présent arrêté 

préfectoral       
  (Rappel des échéances de l'arrêté préfectoral) 

ARTICLE 11 - MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 12 - CODE DU TRAVAIL 

L'exploitant devra se conformer aux dispositions applicables aux lieux de travait prévues dans 
le livre II de la 4ème partie du code du travail (parties législative et réglementaire). 

ARTICLE 13° Transfert d’une installation et changement d’exploitant 

Tout transfert d’une installation classée sut un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation, un nouvel enregistrement ou une nouvelle déclaration.
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Dans le cas où l'installation changerait d’exploitanl, le nôuvel exploitant ou sô représentant 
devra en faire la déclaration an préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 14 - PEREMPTION 

L'aniêté d'auforisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans Îe délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 
sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 15 - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais preseriis toute mesure qui lui sersit 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour fire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 16- MESURES DE PUBLICITE 

+ Un extrait du présent arrêté, érumérant les conditions auxquelles l’antorisation est accordée, 
sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention de le possibilité 
pour les tiers de consulter sur place, ou à la direction départementale do la protection des 
populations - service protection de l’environnement - pôle installations classées et 
cnvirommement - le texte des prescriptions : procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité scra dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique. 

+ Un extrait du présent arrêté, émumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation 
est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 

+ Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journeux 
locaux où régionaux, déflusés dans tout le département. 

ARTICLE 17 - DROÏTS DES TIERS 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 18 - SANCTIONS. 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur ct aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l'environnement, livre V, titre ler. 

ARTICLE 19 - AUTRES REGLEMENTATIONS APPLICABLES 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de L'activité 
susvisée, 

ARTICLE 29 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ARTICLES L 514-6 ET R 514-3-1 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) :
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La présente décision est soumise à an contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal âdministratif de Lyon 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

+ par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L'211-1 et L 511-1, dans un délai 
d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision ; toutefois, si la rhise en 
service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la 
décision, le délai de recours continue à cowrir jusqu'à l'expiration d’une période de six mois 
après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de. 
l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation où atténnant les prescriptions 
primitives ne sont pas reccvables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

+ À poine d'irrecevabilité, la requête devant le Tribunal Admiisiratif devra être accompagnée 
d'un timbre fiscal. 

ARTICLE 21 - EXECUTION 

   La secrétaire générale de le préfechwe, le directeur départemental de: la protection des 
populations (et Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement), 
en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée 

  

+ au maire de GENAS, chargé de l'affichage prescrit à l'article 16 du présent arrêté ; 

+ aux conseils municipaux de GENAS, CHASSIEU et SAINT-PRIEST : 

+ au directeur régionaf des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et 

de l'emploi ; 

+ au directeur du service départémental d'incendie et de secours ; 

+ au directeur de la sécurité et de la protection civile : 

+ au directeur départemental des territoires ; 

+ au délégué départemental de l'agence régionale de santé ; 

+ au commissaire enquêteur ; 

+ à l'éxploitant. 22 DEC. 20ff 

 



Annexe L 

  

  

  

  Revêtement métallique où 
traitement de surfaces : 

11:21,56 
12:182 
13:27928 
14:55,95 
15: 15,94 
L6:7,78 
17: 16,09 

Volume total des bains de traitement : 

158 000 litres 
25652. 

  

Honploi ou stockage de substances 
et préparations très toxiques     Quantité maximale présente : 

925 kg   Lie DC     
  

{1}: Cle. Classement : À = autorisation, D = déciaration, 
DC = déclaration avec contrôle périodique, NC = non classée 

VU POUR ÊTRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ - 
PRÉFECTORAL. 
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Ainexé 2 

1- Valeurs limites et surveillance des émissions 

Les rejets issus des instalation doivent respecter Les valeurs limites suivantes ep concentration, es volumes de gaz 
étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de 
Ja vapeur d'eau (gaz secs) : 
  

F- 

Valeurs limites 
calculées sur gaz sec 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Installation Paramètres Périodicité 
Rejet de <i Concentration en mg/Nm° sur | °° SSUTES 

un échantillon voisin d’une 
demi-heure 

NOKx exprimés ch NO% 200 

té totale exprimée en H ds 

GVL oi 
Installations de 

traitement de surface Crtotal 1 Amnelle 
(5 points de rejets) FF, exprimé en à 2 

© 1 
Alealins, exprimés en OR 10 

Nickel 1 
“odeurs — odeurs Débis d'odeur : 

Odeurs (NEX 43101 et NEX 1000 x 10° m° / hpour me 
43104 émission ramenée au niveau du 

sol.     
  

  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moycnnes joumalières, 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les noïmes en vigucur ou à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues, Une estimation des émissions diffases est également réalisée à une périodicité annuelle. 

2- Contrôles des rejets 

2.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont effeciuées par un organisme agréé ou choisi en accord avec 
Pinspection des installations classées pour chacun des 5 exutoites de rejets des installations concemnées. 

2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations elassées dès réception du rapport pour 
les contrôles visés au point 2.1 

2,3 - La transmission des résullats des contrôles visés à l'alinéa précédent est accompagnée de commentaires 

+ sur les dépassements constatés et leurs causes 
+ sur les actions correctrices prises ou envisagées 
+ sur les conditions do fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de   



  # 

EAU 

Annexe 3 (1) 
1 

1. Points et conditions de prélèvement 

Les prélèvements d'eai dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

        

[Origine de la ressource | Nom de la masse d'eau ou de | Prélèvement maximel | Débit joumatier 
la commune du réseau annuel (m°) maximal (m°/i) 

Eau souterraine Nappe de l'Est Lyonnais 55 000 m° 250 m4 
Réseau publie Commune de Genas 2 000 m° F     
  

Le dispositif de mesure totalisateur est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé. 

2. Valeurs limites et surveillance des rejets 
  

  

  

à Débit Concentrations Fériodieié 

Rejet Point delmaximal | mt en mg Flux es 
je rejet Au] journatiers | PATAMÈRES eur échantillon lent [anne 

réseau H d'auto- 

sf moyen 24h surveillance 
MEST 30 246 7 
DCO 500 123 7 
P 10 8 1 
F 15 123 / 
EN (aisément0,1 00082  |jourmalière 
Hibérables) 0 0,008. |journalière 

Sortie de 1e au 2 0246 - [hebdomadaire 
Eaux station se) 250 F 2 0,164 hebdomadaire 

jeltes [traitement 
industrielles Line c 3 02 hebdomadaire 

Fe 2 0164 [hebdomadaire 
Ni 2 0,164 hebdomadaire 

sn 2 o4l hebdomadaire 
Za 15 123 hebdomadaire 
Métaux totaux | on  d 
Hidice 
hydrocarbures 

MEST F5 Tous fes ans 
Points de : : Hydrocarbures | (ès une] 

Dates mes del, totaux 125 / plie 
L pluviales DCO (sur effluent significative) 

non décanté)               
  

+ MI : débit maximal journalier en /j 
++ MM ; moyenne mensuelle des débits journaliers en mi 

VU POUR £TRE ds At 
our 

a sg 
PRÉFECTORAL       
  

 



Andexe 3 (2) 

De plus, les effluents rejetés doivent être exempls.: 

+ do matières foitantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans-le milieu naturel, directemeñt on 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantés ; 

+ de tout produit susceptible de nuire à Ia conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ Température : < 30°C 
+ él : compris entre 6,5 et 9 
+ couleur : modification de la-coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l 

Dans le cas d’une autosurveiliance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf 
disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs fimites 
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base 
mensuelle. 

   Das le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur limito 
prescrite. 

3- Mesures comparatives 

3.1 - Au moins une fois par trimestre, les mesures sur les rejets d'eaux industrielles sont effectuées par 
un organisme choisi en accord avec l'inspection des établissements classés, Ce contrôle portera sur le 
rejet d'eaux industrielles en sortis de station de traitement et pour l'ensemble des paramètres listés au 
point 2 de la présente annexe. 

342 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées 

+dés réception du rapport pour lès contrôles visés au point 3.2. 

+ pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle et une forme: 
définie on accord avec l'inspection des installations classées. 

3.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée de 
commentaires 

+ sur les dépasserrients constatés et leurs causes 
sur les actions correctrices prises ou envisagées 

+ sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau do production, taux de charge...) 

3.4- Fréquénce d'analyses 

Les mesures comparatives mentionnées au point 9.12 du présent arrêté sont réalisées selon la 
fréquence minimale indiquée en page suivante : 

2 VU.POUR ETRF 
PRÉFECTORAL Li 
   



  

Annexe3(m) à 

Mesures comparatives par un organisme 
Paramètres tiers _] 

Périodicité de la mesure 

  

température 
crvt 
Cr 
[ca 
Fe 
Ni 
Sa 

Za tous les trimestres 

  

  

Total métaux 
  

  

  

nco 
        Indice Hydrocarbures 
    

Le jour du contrôle par un organisme tiers, l'exploitént réalise en parallèle des mesures sur l’ensemble 
des polluants objet de la surveillance qu'il doit exercer 

*£ À L'ARRÊTÉ 

da ue. 20. 

  

VU POUR ÉTIE 2 
PRÉFECTORAL 

   




